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11ère. ~ la France d'Outre-mer autres que l'Indochine 
la loi 110 48-1282 du 18 août 1948 relative à la pres­
cription des obligations nées entr·e les commerçants 
à l'occasion de leur commerce. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 	17 juillet 1950. 
Y.Dloo. 

DECRET No 50-826 du 30 jllin 1950. 

Le- Président de la République, 

Sur le rapport du président du _sen des mÎnistr('l;, du 
mmst'" de la Pronee d'outre.rner et du garde des sceaux, 
mln~ de la jus1:i-ce; 

Vu la loi nO 48-1282 du 18 août 1948 rel.Hw à la Eres­
cripl10n des obligatlOl1s néeS entré le;; <:omrnerçants à 1CCC'" 
sion de leur oomnterce; 

Après av·is 	de l'Asaemblée d. l'UnlO!l française; 
Le conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

AI!TICLE PIlEMIE~. Est rendue applicable aux 
!erntoires relevant du mlnis~re de la rrance d'outre­
mer autres que l'Indochine la loi nP 48-1282 du 18 
août 1948 relative à la prescripti.on des obligations 
nées entre les commerçants à l'occasion de leur rom. 
merce. 

AI!T. 2. - Le président du conseil des ministres, le 
mùûstre de la France d'autre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le OOIlœrne, de l'exécution du pr<.'sent décret. 
q'Ul sera publié au Journal offiCiel de la République 
'française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'cnllre-mer. 

fait à Paris, le 30 juin 1950. 

Vincent AUIlIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conSeil des ministl'es, 
Georges 	BIDAULT 

Le millistre de la France d'ouire-mer, 
Jean LETOUI\NEAU. 

Le garde des sceaux, ministre de la ;lJStice, 
René MAVEIl. 

LOI NIl 48-1282 du 18 août 1948. 

L'"""emblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'A9lemblée natiDllale a adopté, 

Le PrÉSident de la République promulgue la loI dottt la 
teneur $Un: 

ARTICLE UNIQUE. - Il est ajoUté au livre 1er du 
COde du commerce un titre netl\ième ainsi conçu: 

TITRE NEUVIEME 

De la prescription. 

« Art. 189 bis. - Les obligations nées entre les com­
merçants à l'occasion ~ leur commerce se prescrivent 
par dix ans SI elles ne sont pas SOUmises à des pres­
criptions spéciales plus courtes ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 aout 1948. 

Vincent AUIlIOt.. 

Par le PréSident de la République: 

Le préSident du cO_il des ministres, 
André MARte. 
Le garde des sceaux, ministù de la jusflce, 

Robert LECOUIU. 

Le mùù.sÛ'e de t'iJ1dllstrie et du cOmmerce, 
Robert LAcOSTE. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

I_d••all.. 

ARRETE 	NP 163-50iP.T.T. du 24 février 1950. 

LE GOUVEIlNEUIl DES CoLONlESI 
CHEVAUER oe LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMPAONON DE LA LmW11ON, 
COMMISSAIRE DE LA RePUBuQUE AU Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermtnant 1"" attributions 
et lEs poUVOIrs du ComllUsS3iré <le la République .u Togo; 

Vu le décret du 3 j.n",er 1946 portant réorganisation 
admlOlSlrative du TerritOIre du Togo et eréatlon d'.....mblées 
représ<!nt.t..... ; 

Vu le déeret du 30 décembre 1912 sur te régime fmander 
des ColonÎ<ll et les texte;; qUI l'ont modifié; 

Vu l''rrêté Jl'l 829/PTT. du 22 octobre' 1948 fixant les 
taux et condjtlOl1s d'attrilrution des indemnités accordées au 
perlKm...,1 d<s T r""" ... ;,;sion.; 

Le Conseil Privé entendu; 

SOus rêseJ"Vê de l'approbatton ministérieHe; 

ARRETE;: 

Alt'TICLE PIlEMIEIl. - L'article 5 - Titre 11 - In­
demlÛté de gérance et de responsabilité - de l'arrêté 
no 829/P.T.T. du 22 octobre 1948 est annulé et 
remplacé par le suivant: 

« Il est alloué une indemnité de gérance et de res­
ponsabilité aux agents chargés de la gestion d'une 
recette postale de plein exercice. 

• Les taux annuels de cette indemnité sont fixés ain­
si qu'il suit: 

A!l!écho, Atakpamé, Sokodé, 
Sansanné-Mango, Lama-Kara 
Bassari, Tsévié • . .'. . 
Tous autres bureaux à ouvrir 

Palimé 8.400,­
7.200,­
6.000,­
6.000,­

• 
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ART. 2. - Le présent arrêté qui prendra effet du 
le, janvier 1950 sera enregistré, publié et communiqué 
partout où besoin sera. 

Lomé, le 24 février 1950. 
rOIV le Comnti.ssaire de la Répafllique en (orunie 


Le secréUlire Qénéral, 

Chargé de l'expédition des affaires, 


t:oarlllites èt· argetiles, 

F. M. GUILLOU. 

(App;oflation mifTistViel1e notiJiée par D.M. fil> 

38754 Pel/BE. tUt S Taillet 1950.)

Ra._ 
ARRETE Np 548-50/SE. tUt Il tuillet 1950. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA U!QJON D~ONNEUIt. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOO:l p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermInant les attributions 
et les ~uvOlrs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvl'er '1946 portant réorganIsation 
admInIstrative du Territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatiVes ; 

Vu l'arrête nO 199 du 3 avril 1943 organisant le Service 
de l'Elevage au Togo; 

Vu l'arrêté no 550 du 30 octobre 1934 règlementant la pol;ce 
sanitaire des anImaux dans le Territoire du Togo; 

Vu le diagnostic climque de rage paié récemment sur ijuatre 
chiens présentes à la visite vétérinaire; 

·Sur la proposition du Chef du Service de l'Elevage; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est déclaré infecté de rage le 

territoire de la Commune-Mixte de Lomé. 
ART. 2. - Tous l,es chiens vivant sur le territoire 

in'fecté devront ,être séquestrés. Il est interdit doré na­
VImt aux propriétaires de s'en dessaisir ou de les con­
duire ,en dehors de leur résidence. 

ART. 3. - Les chiens errants seront abattus sans 
délai. Tout animal atteint de r)3ge est immédiatement 
abattu; les chiens, l,es chats, ainsi que tout autre mam­
miflère en captivité OU en liberté, mordus ou roulés 
OU ayant été en contact avec un animal enragé, sont 
abattus, à l',exception : 

1p - Des chiens qui ont été vaccinés préventive­
ment. Les chiens vaccinés, s'ils sont mordus ou rou­
lés par des animaux enra~s ou suspects, ne seront 
pas abattus, à condition que la vaccination ait été pra­
tiquée depuis molUS d'un an, qu'ils soient revaccinés 
dans les sept jours qui sui\"ent la morsure, qu'ils res­
tent sous la surveillance du service vétérinaire pendant 
quatre mois, et que pendant cette période ils ne sortent 
sur la voie publique qiUe tenus en laisse et muselés. 

2> - Des porcs qui peu\"ent être sacrifiés pour la 
boucherie pendant les cinq jours qui suivent la mor­
sure. 

3> - Des herbivo~s domestiques, q,ue les proprié­
tai~es peu\"ent être autorisés à CQnserver, apr,ès avis 
du service vétériDlure ou, à défaut, du service médi­
cal; dans ce caS, il est interdit de se dessaisir de ces 
animaux avant le délai de trois mois, sauf pour la 
boucherie. 

ART. 4. - Lorsque des chiens ou des chats ont mor­
du des personnes et qu'~l y a Ijelu de craindre la rage, 
ces animaux, si l'on peut s'en saisir, Sans les abattre, 
sont placés 'en observation sous la surveillance d'un 
vétérinaire ou d'un médecin, si la chose est possible, 
jusqu'à ce que I,e diagnostic puisse être établi. 

ART. 5. - Le Commandant de cercle de Lomé, le 
Commissai~e de Police de la ville de Lomé et le 
chef du service de l'Elevage, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l''exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, communiqué et publié partout où be­
soin sera. 

Lomé, le 	11 juillet 1950. 
Y. 0100. 

Bud.", d_ l'Zlol 

ARRETE 	Np 549-50/F. du 12 ;uillet 1950. 

LE GOUVEW<EUR DES COLONIES. 
OFFICIER DE LA LtolON D'HONNEUR, 

'COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p. l.• 
Vu le décret <lu 23 mars 1921 détermInant les attributions 

et les poUVOIrs du CommJssaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 janvIer 194.6 portant réorgarusation 

adminIStrative du Territoire du Togo et eréation d'assemblées 
représenta~lVes i 	 ..... 

Vu l'art. 5 - alinéa 3 - du décret du 30 décembre 1912 
sur le rég,ime fmancier des Colonies; 

Vu le Radiotélégramme n' 0OO7(ClRc.. du 18 février 1950 
invl1ant le Commissaire de la République au Togo d'ouvrir 
un crédit proviSOIre en applicati{)11 de l'art. 5 - du décret 
financier; 

Vu l'urgence de l'acquittement des sotdes et accessOIres; 

ARRETE::: 
ARTICLE PREMIER. - Est ou\"ert pour le Compte 

du Budget d'Etat - Exercice 195Q"- un crédit provi­
soire au Chapitre 1.300 - Magistrats en service ­
OUhe-mer - traitements - Article 1" - Personnel 
reclassé : 800.000 CFA. 
(3e trimestre 1950). 

ART. 2. - Le montant de ce crédit provisoire sera 
annulé lors de la réception des crédits réguliers. 

ART. 3. - Le présent ar~êté Sera enregistré, publié 
et com".'uniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 	 12 juillet 1950. 
Y.DlGo. 

ARRETE 	Np 57().50/F. du 20 ;uillet 1950. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFflcJER DE lA LtolON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TooD p. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les poUVOirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 janvler 1946 portant réorganISation 

admlIustrative du Territoire du Togo et créatIon d'assemblées 
représenta~ves ; 

. Vu l'article 5 - alméa 3 - du décret du 30 décembT< 

1912 sur le régime flnanci-er des Colonies; 

• 


